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UbiTti ' Égalité • Pmtêmiti
RÉFUBUCBJE Française

PRÉFÈTE DE LA CORSE-DU-SUD

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES TERRITOIRES

ET DE LA MER DE LA CORSE-DU-SUD

Service risques eau forêt

Unité forêt

Arrêté n° en date du ®̂ 2019 portant ouverture et clôture de la chasse
anticipée au sanglier pour la campagne du 1®"^ juin au 14 août 2019, dans le département de
la Corse-du-Sud.

La préfète de Corse, préfète de la Corse-du-Sud,
Officier de la Légion d'Honneur

Officier de l'Ordre National du Mérite,
Chevalier du Mérite Agricole

Chevalier des Palmes Académiques

Vu le code de renvironnement, notamment l'article R.424-8 ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des
services de l'État dans les régions et départements ;

Vu le décret du Président de la Républiquedu 3 août 2018 nommant M. Alain CHARRIER, secrétaire général de
la préfecture de la Corse-du-Sud ;

Vu le décret du Présidentde la République du 27 avril 2018 nommant madame Josiane CHEVALIER en qualité
de préfète de Corse, préfète de Corse-du-Sud ;

Vu la consultation du publicdu 09 mai 2019 au 29 mai 2019 inclus sur le site intemet des servicesde l'Etat de la
Corse du Sud ;

Vu l'avis favorable de la commission départementale de la chasse et de la faune sauvage du 21 mai 2019 ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de la Corse-du-sud ;

ARRETE

Article 1 :

L'ouverture spécifique de la chasse au sanglier est fixée du 1"' juin au 14 août 2019 excepté sur les communes
du département figurant en annexe.

Elle peut être pratiquée tous les jours, à l'affût ou à l'approche uniquement, et sans chien, sur les terrains pour
lesquels les détenteurs du droit de chasse ont obtenu une autorisation préfectorale.

L'utilisation de la chevrotine est strictement interdite, seuls les tirs à balle sont autorisés.

Article 2 :

La demande d'autorisation préfectorale est souscrite par le détenteur du droit de chasse auprès du préfet, sous le
timbre de la direction départementale des territoires et de la mer.

Elle est formulée suivant le modèle annexé au présent arrêté.

A l'issue de la période autorisée, un bilan de la chasse devra être retournée à la direction départementale des
territoires et de la mer de la Corse-du-Sud, avant le 15 septembre 2019.

l'rofci'Iurc (le la (à)rsc-(Ju-Su(l - Bl* 401 - 20188 Vjaecio cedex 1 - Standard : 04.95.11.12.13
Télécopie : 04.95.1 1.10.28 - Adresse éleclronit|ue : nrefecture@.corse-du-.sud.gouv.fr
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Article 3 :

Le secrétaire général de la préfecture, la sous-préfète de Sartène, le directeur départemental des territoires et de
la mer, les agents de l'office national de la chasse et de la faune sauvage, le commandant du groupement de
gendarmerie de la Corse-du-Sud, ainsi que toutes les autorités chargées de faire appliquer la police de la chasse
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs et affiché dans toutes les communes du département.

La préfète
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Article 3 :

Le secrétaire général de la préfecture, la sous-préfète de Sartène, le directeur départemental des territoires et de
la mer, les agents de l'office national de la chasse et de la faune sauvage, le commandant du groupement de
gendannerie de la Corse-du-Sud, ainsi que toutes les autorités chargées de faire appliquer la police de la chasse
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs et affiché dans toutes les communes du département.

La préfète

Josiane CHEVALIER
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ANNEXE

Liste des communes où lapratique de la chasse au sanglier du 1®'juin au 14 août 2019 n'est pas autorisée

ARBORI - ARGIUSTA MORICCIO - AZILONE AMPAZA - AZZANA

BALOGNA - BASTELICA - BOCOGNANO

CAMPO - CARBINI - CARBUCCIA - CARDO TORGIA

CIAMANNACCE - CORRANO - COZZANO - CRJSTINACCE

EVISA - FORCIOLO - FRASSETO

GUAGNO - GUITERA LES BAINS

LETIA - LEVIE- LOPIGNA

MARIGNANA - MOCA CROCE - MURZO

OCANA - OLIVESE - ORTO - OSANI - OTA

PALNECA - PARTINELLO - PASTRICCIOLA - POGGIOLO

QUASQUARA - QUENZA - RENNO - REZZA - ROSAZIA

SAINTE LUCIE DE TALLANO - SALICE - SAMPOLO

SAINTEMARIE SICHE- SERRIERA - SOCCIA- SORBOLLANO

TASSO - TAVERA - TOLLA

UCCIANI - VERO - VICO

ZEVACO - ZICAVO - ZIGLIARA
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Libtrti • Égalité • Fmttmtti

Réfubuque Française
PRÉFÈTE DE LA CORSE DU SUD

Demande d'autorisation préfectorale de la pratique de la chasse au sanglier
du r'juin au 14 août 2019 par un détenteur du droit de chasse

Je, soussigné (nom et prénoms

Adresse complète :

Téléphone :

atteste être détenteur du droit de chasse sur le(s) terrain(s) suivant(s) :

Conimune(s) Section(s) No de parce!!es(s)

sollicite l'autorisation de pratiquer la chasse au sanglier du juin au 14 août 2019, à l'affût ou à
l'approche, uniquement, et sans chien, sur le(s) terrain(s) eité(s) ci-dessus.

La pratique de la chasse au sanglier, du 1" juin au 14 août 2019. n'est na.s autorisée sur les
communes figurant en annexe.

le 2019

Signature du demandeur

N.B. : Lademande, faite en un exemplaire, està transmettre par courrier ouà dénmer à In •

DDTM

Service risques eauforêt
Terre-plein de la gare
20302 AJACCIO cedex 9

Pour toutrenseignement appeler au :

04 95 29 09 26 ou 04 95 29 09 01

Transmettre le bilan des sangliers prélevés (figurant sur l'autorisation), avant le 15 septembre 2019 àla DDTM
conformément àl'article 2de l'arrêté préfectoral portant ouverture anticipée de la chasse au sanglier.
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ANNEXE

Liste des communes où la pratique de la chasse au sanglier du 1" juin au 14 août 2019 n'est pas autorisée

ARBORI - ARGIUSTA MORICCIO - AZILONE AMPAZA - AZZANA

BALOGNA- BASTELICA - BOCOGNANO

CAMPO - CARBINI - CARBUCCIA - CARDO TORGIA

CIAMANNACCE - CORRANO - COZZANO - CRISTINACCE

EVISA - FORCIOLO - FRASSETO

GUAGNO - GUITERA LES BAINS

LETIA - LEVIE- LOPIGNA

MARIGNANA - MOCA CROCE- MURZO

OCANA - OLIVESE - ORTO- OSANl- OTA

PALNECA - PARTINELLO - PASTRICCIOLA - POGGIOLO

QUASQUARA - QUENZA - RENNO - REZZA - ROSAZIA

SAINTE LUCIE DETALLANO - SALICE - SAMPOLO

SAINTE MARIE SICHE - SERRIERA - SOCCIA - SORBOLLANO

TASSO - TAVERA - TOLLA

UCCIANI - VERO - VICO

ZEVACO - ZICAVO - ZIGLIARA
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DIRECTION DEPARTEMENTALE

DES TERRITOIRES ET DE LA MER

SERVICE RISQUES EAU FORET
Unité : Police de l'eau- MISEN
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Fkançaise

PRÉFÈTE DE LA CORSE-DU-SUD

Arrête préfectoral ii° en date du ^ ^

autorisant la capture et le transport de poissons à des fins scientifiques ou sanitaires

La Préfète de Corse, Préfète de Corse du Sud
Officier de la Légion d'Honneur

Officier de l'Ordre National du Mérite

Chevalier du Mérite Agricole
Chevalier des Palmes Académiques

Vu le code de l'environnement, livre IV, Titre III, et notamment les articles L.436 et suivants ;

Vu le décret n° 97-787 du 31 juillet 1997 modifiant les dispositions du code rural relatives au contrôle
des peuplements piscicoles ;

Vu le décret du Président de la République du 27 avril 2018 nommant Mme Josiane CHEVALIER, en
qualité de préfète de Corse, préfète de la Corse-du-Sud (hors classe) ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 2A-2019-05-27-001 du 27 mai 2019 portant délégation de signature à Madame
Catherine WENNER, directrice départementale des territoires et de la mer de la Corse-du-Sud ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 2A-2019-05-28-003 du 28 mai 2019 portant subdélégation de signature aux
chefs de service de la direction départementale des territoires et de la mer de la Corse-du-Sud ;

Vu la demande d'autorisation de capture et de transport de poissons à des fins scientifiques, en date
du 02 mai 2018 présentée par Monsieur Julien BARTHES, chef de projets au sein de l'entreprise
EUROFINS Hydrobiologie France ;

Vu l'avis favorable de l'Agence Française de la Biodiversité (AFB) en date du 23 mai 2019,

Surproposition du chefdu service Risques Eau Forêt

ARRETE

Article 1er - Bénéficiaire de l'autorisation

La société EUROFINS Hydrobiologie France, est autorisée, dans le département de la Corse-du-Sud, à
capturer et à transporter du poisson, à fins scientifiques, sanitaires ou en cas de déséquilibres biologiques
ainsi que pour la reproduction ou le repeuplement, dans les conditions et sous les réserves précisées aux
articles suivants.

Préfecture de la Corse-du-Sud - BP 401 - 20188 Ajaccio cedex 1 - Standard : 04.95.11.12.13
Télécopie ; 04.95.11.10.28 - Adresse électronique : prefecture@corse-du-sud.gouv.fr
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Article 2 - Responsable de l'exécution matérielle

Les responsables de rexécution matérielle des pêches seront, pour chaque opération, à minima l'une des
personnes suivantes ;

- Monsieur Julien BARTHES, hydrobiologiste, EUROFINS Hydrobiologie —Moulins,
- Monsieur Pierre-Jean THOMAS, hydrobiologiste, EUROFINS Hydrobiologie- Moulins,
- Monsieur Jérémy SAUVANET, hydrobiologiste, EUROFINS Hydrobiologie- Moulins.

Article 3 - Validité

La présente autorisation est valable jusqu'au 31 décembre 2019 à compter de sa signature.

Article 4 - Lieux de capture

Ces pêches pourront avoir lieu dans l'ensemble du réseau hydrographique du département de la Corse-du-
Sud, conformément aux déclarations préalables citées à l'article 9.

Article 5 - Moyens de capture autorisés

Ces pêches pourront être effectuées par tout moyen, et en particulier par pêche à l'électricité, sous réserve
que le matériel employé soit conforme à la réglementation en vigueur.

Article 6 - Espèces concernées

Ces pêches pourront concerner toutes les espèces de poissons à différents stades de développement.

Article 7 - Destination du poisson

Les poissons capturés au cours d'opérations réalisées en cas de déséquilibres biologiques, ainsi que ceux
capturés à d'autres fins et pouvant provoquer des déséquilibres biologiques, sont remis au détenteur du droit
de pêche ou détruits.

Les poissons capturés à des fins sanitaires, ainsi que ceux capturés à d'autres fins et en mauvais état
sanitaire, sont détruits par le titulaire de l'autorisation.

Tous les autres poissons seront remis à l'eau, ou conservés à des fins d'analyses.

Article 8 - Accord du ou des détenteurs du droit de pêche

Le bénéficiaire ne peut exercer les droits qui sont liés à la présente autorisation que s'il a obtenu l'accord du
ou des détenteur(s) du droit de pêche.

Article 9 - Déclaration préalable

Le bénéficiaire de la présente autorisation est tenu d'adresser, deux semaines au moins avant chaque
opération, une déclaration écrite précisant le programme, les dates et les lieux de capture à la direction
départementale des territoires et de la mer, service Risques Eau Foret, unitépolicede l'eau de Corsedu Sud
et à l'agence française pour la biodiversité .

Article 10 - Compte rendu d'exécution

Dans le délai d'un mois après l'exécution de chaque opération, le bénéficiaire de la présente autorisation est
tenu d'adresserà la direction départementale des territoires et de la mer, service police de l'eau de la Corse-
du-Sud et à l'agence française pour la biodiversité un compte rendu type précisant les résultats des captures
et la destination du poisson ; espèces, stade de développement, taille, poids, lieu de prélèvement, ainsi que
les éventuels lieux de destination.
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Article 11 - Rapport des opérations réalisées

Dans un délai de six mois à compter de la date de validité du présent arrêté, le bénéficiaire adresse, à la
direction départementale des territoires et de la mer, service Risques Eau Foret, unité police de l'eau de la
Corse-du-Sud et à l'agence française pour la biodiversité un rapport de synthèse sur les opérations réalisées,
indiquant les lieux, dates, objets et résultats obtenus de cet inventaire scientifique.

Article 12 - Présentation de l'autorisation

Le bénéficiaire ou le responsable de l'exécution matérielle de l'opération doit être porteur de la présente
autorisation lors des opérations de capture et de transport. Il est tenu de la présenter à toute demande des
agents commissionnés au titre de la police de la pêche.

Article 13 - Retrait de l'autorisation

La présente autorisation est personnelle et incessible. Elle peut être retirée à tout moment sans indemnité si
le bénéficiaire ne respecte pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées.

Article 14 - Exécution

Le directeur départemental des territoires et de la mer de la Corse-du-Sud, le commandant du groupement
de gendarmerie, le délégué interrégional de l'Agence Française de Biodiversité, le président de la fédération
départementale des associations agréées pour la pêche et la protection des milieux aquatiques de la Corse-
du-Sud, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au
recueil des actes administratifs de la préfecture.

Ajaccio, le 1 3 JUIN 2019

Pour la directrice départementale
des territoires et de la mer

Le chef du,aery,ice

jrêt

RSAUD

Voies et délais de recours

La présente autorisation est susceptible de recours devant le tribunal administratif de Bastia, à compter de sa
publication, dans un délai de deux mois dans les conditions des articles L.421-I et suivants du code de justice
administrative. Le tribunal administratifpeut être saisi par l'application « Télérecours citoyens » accessible
par le site internet Mrww.telerecours.fr

Elle peut également faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète de Corse-du-Sud ou d'un
recours hiérarchique auprès du ministre de l'intérieur, dans un délai de deux mois à compter de sa
publication au recueil des actes administratifs de la préfecture de Corse-du-Sud. Le silence gardé par
l'administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux ou de recours hiérarchique
emporte décision implicite de rejet de cette demande. En cas de refus exprès ou tacite, un nouveau délai de
deux mois est ouvertpour déposer un recours contentieux auprès du tribunal administratifde Bastia.
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PRÉFÈTE DE LA CORSE-DU-SUD

DIRECTION DEPARTEMENTALE

DES TERRITOIRES ET DE LA MER

SERVICE RISQUES EAU FORET
Unité : Police de l'eau- MISEN

Récépissé de déclaration n° en date du 2 9 MAI 2019
concernant le rejet des eaux pluviales du projet de réalisation d'un lotissement lieu-dit

« Vangarone» sur la commune de FIGARI.

La directrice départementale des territoires et de la mer.

Vu le Code de l'environnement, et notamment ses articles L-214-1 et suivants ;

Vu le décret du Président de la République du 27 avril 2018 nommant Mme Josiane CHEVALIER, en
qualité de préfète de Corse, préfête de la Corse-du-Sud (hors classe) ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 2A-2019-05-27-001 du 27 mai 2019 portant délégation de signature à
Madame Catherine WENNER, directrice départementale des territoires et de la mer de la Corse-
du-Sud ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 2A-2019-05-28-003 du 28 mai 2019 portant subdélégation de signature aux
chefs de service de la direction départementale des territoires et de la mer de la Corse-du-Sud ;

Vu la déclaration au titre de l'article L.214-3 du code de l'environnement reçue le 04 mars 2019,
enregistrée sous le numéro CASCADE 2A-2019-00025 et présentée par la SARL STMB,
représentée par Monsieur Xavier MORETTI relative au rejet d'eaux pluviales dans les eaux
superficielles ;

Donne récépissé à ;

SARL STMB

Représentée par Monsieur Xavier MORETTI
SIRET : En cours de création

Centre commercial Les Echoppes
20 166 PORTICCIO

de sa déclaration concernant le rejet d'eaux pluviales dans les eaux superficielles relatif au projet de
réalisation d'un lotissement de 15 maisons individuelles, lieux-dit « Vangarone», sur le territoire de la
commune de FIGARI, section G, parcelle n° 1096, projet qui consiste en la réalisation d'un lotissement
sur une surface de 2,796 hectare, dont la gestion des eaux de ruissellement se compose d'un réseau de
collecte se dirigeant vers un bassin de rétention d'une capacité de 280 m' et dont le débit de fuite et la
surverse se dirigent en direction du terrain naturel (thalweg).

Nomenclature ;

Les ouvrages constitutifs de ces aménagements entrent dans la nomenclature des opérations soumises à
déclaration au titre de l'article L.214-3 du code de l'environnement. Les rubriques définies au tableau de
l'article R 214-1 du code de l'environnement concernées par cette opération sont les suivantes :

Rubrique Intitulé Régime

2.1.5.0.

Rejet d'eaux pluviales dans les eaux douces superficielles ou sur le sol ou dans
le sous-sol, la surface totale du projet, augmentée de la surface correspondant à
la partie du bassin naturel dont les écoulements sont interceptés par le projet,
étant :

1° Supérieure ou égale à 20 ha : Autorisation

2° Supérieure à 1 ha mais inférieure à 20 ha : Déclaration

Déclaration
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Outre le respect des prescriptionsminimales applicables au projet :

- Le déclarant devra se conformer au contenu de son dossier de déclaration et avertir le service risques
eau forêt de la direction départementale des territoires et de la mer du début des travaux, 15 jours avant
leur commencement,
- toutes les précautions doivent être prises afin de prévenir les pollutions accidentelles et les éventuelles
dégradations.

Au vu des pièces constitutives du dossier complet, l'administration ne compte pas faire opposition à la
déclaration. Dès lors, le déclarant peut entreprendre cette opération à compter de la réception du
présent récépissé de déclaration.

Les agents mentionnés à l'article L.216-3 du Code de l'environnement, et notamment ceux chargés de la
police de l'eau et des milieux aquatiques, auront libre accès aux installations objets de la déclaration à
tout moment, dans le cadre d'une recherche d'infraction.

En application de l'article R.214-40 du Code de l'environnement, toute modification apportée aux
ouvrages, installations, à leur mode d'utilisation, à la réalisation des travaux ou à l'aménagement en
résultant, à l'exercice des activités ou à leur voisinage et entraînant un changement notable des éléments
du dossier de déclaration initiale doit être porté, avant réalisation à la connaissance de la préfète qui peut
exiger une nouvelle déclaration.

Publication ;

Le récépissé et la déclaration sont adressés dès à présent à la mairie de la commune de FIGARI où cette
opération doit être réalisée pour affichage pendant une durée minimale d'un mois. Le récépissé sera mis
à disposition du public sur le site intemet de la préfecture de Corse-du-Sud durant une période d'au
moins six mois.

Recours ;

La présente décision est susceptible de recours devant le tribunal administratif de Bastia, à compter de sa
publication, dans un délai de deux mois par le pétitionnaire et dans un délai de quatre mois par les tiers,
dans les conditions de l'article R.514-3-1 du code de l'environnement à compter de la date d'affichage à
la mairie de la commune de FIGARI. Le tribunal administratif peut être saisi par l'application
« Télérecours citoyens » accessible par le site www.telerecours.fr

Validité :

En application de l'article R. 214-51 du code de l'environnement, la mise en service de l'installation, la
construction des ouvrages, l'exécution des travaux, et l'exercice de l'activité objets de cette déclaration,
doivent intervenir dans un délai de trois ans à compter de la date du présent récépissé, à défaut de quoi
cette déclaration sera caduque.
En cas de demande de prorogation de délai, dûment justifiée, celle-ci sera adressée à la préfète au plus
tard deux mois avant l'échéance ci-dessus.

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Le présent récépissé ne dispense en aucun cas le déclarant de faire les déclarations ou d'obtenir les
autorisations requises par d'autres réglementations.

Pour la préfète é •délégation

Destinataires du récépissé :
SARL STMB représentée par Monsieur Xavier MORETTI ^ sN ORSSAUD
Mairie de FIGARI

Madame la sous-préfète à SARTENE
Recueil des actes administratifs

ervice

Eau - Forêt
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PRÉFÈTE DE LA CORSE-DU-SLD

DIRECTION DEPARTEMENTALE

DES TERRITOIRES ET DE LA MER

SERVICE RISQUES EAU FORET
Unité : Police de l'eau- MISEN

Récépissé de déclaration n° en date du 0 6 JUIN 2019
concernant le rejet des eaux pluviales du projet de réalisation d'une résidence individuelle

lieux-dits « A Calcina » et « Vignale » sur la commune de PIETROSELLA.

La directrice départementale des territoires et de la mer,

Vu le Code de l'environnement, et notamment ses articles L-214-1 et suivants ;

Vu le décret du Président de la République du 27 avril 2018 nommant Mme Josiane CHEVALIER, en
qualité de préfète de Corse, préfète de la Corse-du-Sud (hors classe) ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 2A-2019-05-27-001 du 27 mai 2019 portant délégation de signature à
Madame Catherine WENNER, directrice départementale des territoires et de la mer de la Corse-
du-Sud ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 2A-2019-05-28-003 du 28 mai 2019 portant subdélégation de signature aux
chefs de service de la direction départementale des territoires et de la mer de la Corse-du-Sud ;

Vu la déclaration au titre de l'article L.214-3 du code de l'environnement reçue le 13 mai 2019,
enregistrée sous le numéro CASCADE 2A-2019-00021 et présentée par Madame Françoise
FRANCISCI relative au rejet d'eaux pluviales dans les eaux superficielles ;

Donne récépissé à ;

Madame Françoise FRANCISCI
10, rue de Seine
75 006 PARIS

de sa déclaration concernant le rejet d'eaux pluviales dans les eaux superficielles relatif au projet de
réalisation d'une résidence individuelle, lieux-dits « A Calcina » et « Vignale », sur le territoire de la
commune de PIETROSELLA, section AC, parcelles n° 136 et 137, projet qui consiste en la réalisation
d'une résidence individuelle sur une surface de 1,69 hectare, dont la gestion des eaux de ruissellement se
compose d'un réseau de collecte se dirigeant vers une noue de rétention d'une capacité de 239 m^ et dont
la vidange se fait uniquement en infiltration.

Nomenclature :

Les ouvrages constitutifs de ces aménagements entrent dans la nomenclature des opérations soumises à
déclaration au titre de l'article L.214-3 du code de l'environnement. Les rubriques définies au tableau de
l'article R 214-1 du code de l'environnement concernées par cette opération sont les suivantes ;

Rubrique Intitulé Régime

2.1.5.0.

Rejet d'eaux pluviales dans les eaux douces superficielles ou siu le sol ou dans
le sous-sol, la surface totale du projet, augmentée de la surface correspondant à
la partie du bassin naturel dont les écoulements sont interceptés par le projet,
étant ;

1° Supérieure ou égale à 20 ha : Autorisation

2° Supérieure à 1 ha mais inférieure à 20 ha : Déclaration

Déclaration
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Outre le respect des prescriptions minimales applicables au projet :

- Le déclarant devra se conformer au contenu de son dossier de déclaration et avertir le service risques
eau forêt de la direction départementale des territoires et de la mer du début des travaux, 15 jours avant
leur commencement,
- toutes les précautions doivent être prises afin de prévenir les pollutions accidentelles et les éventuelles
dégradations.

Au vu des pièces constitutives du dossier complet, l'administration ne compte pas faire opposition à la
déclaration. Dès lors, le déclarant peut entreprendre cette opération à compter de la réception du
présent récépissé de déclaration.

Les agents mentionnés à l'article L.216-3 du Code de l'environnement, et notamment ceux chargés de la
police de l'eau et des milieux aquatiques, auront libre accès aux installations objets de la déclaration à
tout moment, dans le cadre d'une recherche d'infraction.

En application de l'article R.214-40 du Code de l'environnement, toute modification apportée aux
ouvrages, installations, à leur mode d'utilisation, à la réalisation des travaux ou à l'aménagement en
résultant, à l'exercice des activités ou à leur voisinage et entraînant un changement notable des éléments
du dossier de déclaration initiale doit être porté, avant réalisation à la connaissance de la préfète qui peut
exiger une nouvelle déclaration.

Publication ;

Le récépissé et la déclaration sont adressés dès à présent à la mairie de la commune de PIETROSELLA
où cette opération doit être réalisée pour affichage pendant une durée minimale d'un mois. Le récépissé
sera mis à disposition du public sur le site intemet de la préfecture de Corse-du-Sud durant une période
d'au moins six mois.

Recours :

La présente décision est susceptible de recours devant le tribunal administratif de Bastia, à compter de sa
publication, dans un délai de deux mois par le pétitionnaire et dans un délai de quatre mois par les tiers,
dans les conditions de l'article R.514-3-1 du code de l'environnement à compter de la date d'affichage à
la mairie de la commune de PIETROSELLA. Le tribunal administratif peut être saisi par l'application
« Télérecours citoyens » accessible par le site www.telerecours.fr

Validité :

En application de l'article R. 214-51 du code de l'environnement, la mise en service de l'installation, la
construction des ouvrages, l'exécution des travaux, et l'exercice de l'activité objets de cette déclaration,
doivent intervenir dans un délai de trois ans à compter de la date du présent récépissé, à défaut de quoi
cette déclaration sera caduque.
En cas de demande de prorogation de délai, dûment justifiée, celle-ci sera adressée à la préfète au plus
tard deux mois avant l'échéance ci-dessus.

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Le présent récépissé ne dispense en aucun cas le déclarant de faire les déclarations ou d'obtenir les
autorisations requises par d'autres réglementations.

r délégation

orêt

Destinataires du récépissé :
Madame Françoise FRANCISCI

- Mairie de PIETROSELLA

Recueil des actes administratifs

âpréfète
Le\Ch

squ

i ORSSAUO
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